
Commission Européenne – Notice d’information PB432 

Les présentes dispositions s’appliquent à toutes les firmes d’Investissement, 

Marchands de Biens et Sociétés de Bourse desservant une clientèle d’individuels 

résidents Européens.  

La Commission Européenne veille à l’application du cadre normatif en vigueur, 

notamment les dispositions instaurant au professionnel un devoir d’information, 

de transparence et de conseil.  

La présente notice doit impérativement être portée à la connaissance de tout 

client investisseur privé, en préalable à toute souscription.  

En cas de doute sur la mise en application des présentes, le lecteur est invité à 

entrer en contact avec la représentation locale de la Commission.  

 

 

De par la Loi, une société de bourse luxembourgeoise n'est pas autorisée à consentir des 

prêts à sa clientèle (article 76 de la Loi du 6 avril 1995) ni commercialiser des produits de 

type prêts hypothécaires ou crédits à la consommation et voit son champs opérationnel 

limité à l’assistance de ses clients dans la gestion de leurs avoirs financiers. Par 

conséquent, les transactions « short », « à terme » ou de manière générale, non couvertes 

par un apport en numéraire suffisant à couvrir le paiement de la transaction, sont 

strictement interdites.  

Selon cette même législation, dans l’hypothèse d’un compte-client négatif – suite à un 

appel de marge ou un levier d’achat par exemple – la société sera dans l’obligation de 

veiller à la compensation de ce compte via ses capitaux propres uniquement, ou par 

utilisation de sa réserve de couverture, mais dans tous les cas de manière strictement 

ségréguée d’éventuels autres comptes clients créditeurs.  

La société doit à tout moment être en mesure de présenter une liquidité disponible et 

accessible permettant de couvrir en intégralité la teneur de ses avoirs auprès de ses 

contreparties et clients.  

 

 

En vertu des dispositions légales en vigueur, toute société participant à de la gestion 

d’actifs clients doit impérativement procéder à une stricte ségrégation des avoirs versés 

par ses clients dans la perspective d’un placement financier.  

Il appartient à la société de nouer une convention de séquestre auprès d’une chambre de 

compensation habilitée afin de désigner un compte dépositaire distinct du compte 

courant de l’entreprise, destiné à accueillir les fonds des clients sans transfert de propriété 

ni ouverture de droit aux éventuels créanciers de la société de bourse.  

Les modalités d’utilisation par la société de bourse des avoirs de ses clients sont décrites 

dans la convention de séquestre dont la chambre de compensation, détentrice du compte 

dépositaire, a la charge de la bonne application.  
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AVOIRS TITRES ET 

VIREMENTS SEPA 

 

 

 

NOTE RDF :  
Le groupe va plus loin 
et bloque, par 
système automatisé, 
toute possibilité de 
compte négatif 
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La chambre de compensation dispose d’un délai maximal de trois (3) jours ouvrés 

pour traiter les virements SEPA entrants ou crédit en compte client (vente, crédit 

coupons, remboursements etc…).  

 

 

Suite aux recommandations du rapport de la Commission sur les risques bancaires, 

le montant maximal d’encours entre une société de bourse ou firme 

d’investissement et une chambre de compensation ou banque dépositaire est fixé 

à vingt-six millions d’Euros (26.000.000 €).  

Les sociétés sont donc invitées à procéder à une diversification de leur 

environnement bancaire, dans le cadre de la politique de gestion commune du 

risque bancaire, dans une proportion de dix comptes séquestre pour un million 

d’euros.  

 

 

 

La collecte, le traitement et le stockage des données individuelles est encadré par 

le Règlement 2016/679 sur la Protection des Données (RGPD). Selon ce même 

règlement, les documents contractuels, actes ou titres de propriété, ou données 

personnelles doivent être stockés, à minima, dans un coffre répondant aux pré-

requis techniques tels que décrits dans le Code Général des Assurances.  

La Commission recommande vivement aux intervenants de souscrire à une 

solution de stockage dédiée auprès de partenaires bancaires dont les normes de 

sécurité sont contrôlées de manière récurrente, voir même à la dématérialisation 

de ces éléments au profit de comptes-titre auprès de banques dépositaires, dans 

les mêmes conditions de ségrégation que susmentionnées en matière d’avoirs 

financiers.  

 

 

L’entité en charge du contrôle des institutions financières, firmes d’investissement, 

compagnies d’assurance et sociétés de bourse, pour le Luxembourg, est la Banque 

Centrale du Luxembourg (BCL). Il appartient à l’autorité prudentielle de veiller à 

établir un cahier des charges en matière de contrôle interne et de sécurité, et 

contrôler la mise en application de ce dernier par les intervenants locaux.  

La BCL impose aux firmes concernées la mise en place d’une structure de bonne 

gouvernance, impliquant que la gestion quotidienne et opérationnelle de la firme 

est à tout moment contrôlée par des administrateurs non exécutifs, parmi lesquels 

une personne physique ou morale indépendante de l’effectif de la firme, ayant 

pour mission de vérifier l’adéquation de la société avec le contexte légal, et la 

préservation des intérêts des clients de la société.  

La BCL procède par ailleurs à des inspections périodiques et spontanées sur site ou 

à distance. 

 

 

 

 

REPARTITION DU RISQUE 

DES AVOIRS ENTRE 

DEPOSITAIRES 

 

 

 

 

 

 

LA CONSERVATION DES 

DOCUMENTS ET TITRES 

PAPIER 

 

 

 

 

 

 

 

LES PROCEDURES DE 

CONTROLE 

 

 

 

 

NOTE RDF :  
Le groupe applique 
une proportion de 10 
comptes dépositaires 
pour 50.000 € 

 

NOTE RDF :  
TOUS nos titres sont 
dématérialisés et 
placés en comptes-
titre ségrégués 

 

NOTE RDF :  
Le contrôle interne 
RDF est décliné en 
trois niveaux : 1/ 
contrôle automatisé 
de chaque cellule, 2/ 
autorité de contrôle 
tripartite comprenant 
un risk manager, un 
inspecteur, et un 
compliance officer et 
3/ un auditeur 
interne 


